
 

 
 
 
 
 
 
 

 

CONCOURS 
CONSEILLER TERRITORIAL SOCIO-ÉDUCATIF 
 
 

 1. La définition de l’emploi 

 
Ce cadre d’emplois comprend les grades de conseiller socio-éducatif et de conseiller supérieur socio-éducatif. 
 
 

1. Les missions 
 
Les membres du cadre d’emplois participent à l’élaboration des projets thérapeutiques, éducatifs ou pédagogiques 
mis en œuvre dans les services des collectivités territoriales et de leurs établissements publics. Ils ont pour mission 
d’encadrer notamment des personnels sociaux et éducatifs de l’établissement ou du service de la collectivité. 
 
Ils sont chargés, dans leurs fonctions d’encadrement des équipes soignantes et éducatives, de l’éducation des enfants 
et des adolescents handicapés, inadaptés ou en danger d’inadaptation ainsi que de la prise en charge des adultes 
handicapés, inadaptés, en danger d’inadaptation ou en difficulté d’insertion. Ils définissent les orientations relatives à 
la collaboration avec les familles et les institutions. 
 
Les membres du cadre d’emplois peuvent diriger un établissement d’accueil et d’hébergement pour personnes âgées 
ou un établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes. 
 
Dans les départements, ils peuvent occuper les emplois de responsable de circonscription et de conseiller technique. 
 
Les responsables de circonscription sont chargés, dans leur circonscription d’action sanitaire et sociale, sous l’autorité 
du responsable de l’action sanitaire et sociale du département, de définir les besoins et de mettre en œuvre la 
politique du département dans les secteurs qui sont de sa compétence en matière sanitaire et sociale et d’encadrer 
ou de coordonner l’action des agents du département travaillant dans le secteur sanitaire et social.  
 
Les conseillers techniques sont chargés, sous l’autorité du responsable de l’action sanitaire et sociale du 
département, de définir les besoins et de mettre en œuvre la politique du département dans les secteurs qui sont de 
sa compétence en matière sanitaire et sociale et d’encadrer, le cas échéant, l’action des responsables de 
circonscription. 
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Les fonctionnaires du grade de conseiller supérieur socio-éducatif exercent des fonctions correspondant à leur 
qualification et consistant à encadrer des fonctionnaires du grade inférieur du cadre d’emplois et les personnels 
sociaux et éducatifs, et à diriger une ou plusieurs circonscriptions d’action sociale ou services d’importance 
équivalente dans un établissement ou une collectivité. 
Sous l’autorité du directeur général des services, ils sont responsables de l’organisation et du fonctionnement du 
service social et du service socio-éducatif. 
 

 

2. La rémunération 
 

Salaire brut mensuel (à titre indicatif) au 01/01/2017 : 
Début de carrière : 1.818,18 € (indice brut : 441) 
Fin de carrière : 2.849,10 € (indice brut : 736) 
 
 
 

 2. Les conditions d’inscription 

 

1. Conditions générales : 
 

- posséder la nationalité française ou celle de l’un des Etats membres de la Communauté Européenne ou d’un 
autre Etat partie à l’accord sur l’Espace Economique Européen, 

- jouir de ses droits civiques dans l’Etat dont il est ressortissant, 
- n’avoir subi aucune condamnation incompatible avec l’exercice des fonctions, 
- se trouver en position régulière au regard des obligations du service national de l’Etat dont il est ressortissant, 
- remplir les conditions d’aptitude physique exigées pour l’exercice des fonctions. 

 
 

2. Conditions spécifiques à ce concours : 
 

a. Concours externe 
 

- être titulaire des diplômes ou titres requis pour être recrutés dans les cadres d’emplois ou corps des assistants 
socio-éducatifs, des éducateurs de jeunes enfants, des assistants de service social, des conseillers en 
économie sociale et familiale et des éducateurs techniques spécialisés. 
 

- ET être titulaires du certificat d’aptitude aux fonctions d’encadrement et de responsable d’unité d’intervention 
sociale ; 
 

- OU justifier d’une qualification reconnue comme équivalente par la commission R.E.P. (Reconnaissance de 
l’Expérience Professionnelle) du CNFPT. 
Les candidats, qui ne possèdent pas les diplômes requis, peuvent être autorisés à s’inscrire au concours, à 
condition de justifier de qualifications au moins équivalentes ou d’activités professionnelles équivalentes (se 
renseigner auprès du CNFPT sur le site internet www.cnfpt.fr). 
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 3. La nature des épreuves 

 
Une épreuve d’admissibilité: 
 

- La rédaction d’une note, à partir des éléments d’un dossier, portant sur l’action des collectivités territoriales 
dans le domaine des activités sanitaires, sociales et socio-éducatives permettant d’apprécier les capacités du 
candidat à analyser une situation en relation avec les missions dévolues aux membres du cadre d’emplois et 
à en dégager des solutions opérationnelles appropriées 
(Durée : 4 heures ; coefficient 3) ; 

 
 
Une épreuve d'admission: 
 

- Un entretien, ayant pour point de départ un exposé du candidat sur les acquis de son expérience 
professionnelle, permettant au jury d’apprécier les facultés d’analyse et de réflexion du candidat, sa 
motivation à exercer les missions dévolues aux membres du cadre d’emplois et son aptitude à l’encadrement. 
(Durée : 25 minutes, dont 10 minutes au plus d’exposé ; coefficient 4). 

 

Une épreuve facultative de langue: 
 

- Les candidats choisissent, lors de leur inscription, l’une des langues étrangères suivantes : anglais, allemand, 
espagnol, italien, portugais, néerlandais, russe, arabe moderne ou grec. 
L’épreuve consiste en la traduction en français, sans dictionnaire, d’un texte dans la langue choisie suivie 
d’une conversation dans cette langue. 
(durée : 15 minutes après une préparation de même durée ; coefficient 1). 

 
 
 

 4. La notation 

 
Il est attribué à chaque épreuve une note de 0 à 20. Chaque note est multipliée par le coefficient correspondant.  
 
Toute note inférieure à 5/20 à l’une des épreuves entraîne l'élimination du candidat. 
 
Les épreuves écrites sont anonymes. Chaque copie est corrigée par deux correcteurs. 
 
Un candidat ne peut être admis à un concours si la moyenne de ses notes est inférieure à 10/20. (Le jury est 
souverain pour apprécier si le seuil d’admission doit être arrêté à un niveau supérieur à 10 sur 20).  
 
L’épreuve facultative est notée de 0 à 20 et, seuls les points excédant la note 10 s’ajoutent au total des notes 
obtenues aux épreuves obligatoires. 
 
 
 

 5. La liste d’aptitude 

 
A l'issue des épreuves, le jury arrête la liste d'admission dans la limite des postes ouverts. Les lauréats sont alors 
inscrits sur une liste d'aptitude établie par ordre alphabétique. 
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Si un candidat déclaré admis à ce concours est déjà inscrit sur une autre liste d'aptitude d’accès à ce même grade, il 
doit choisir la liste sur laquelle il souhaite être inscrit. Il doit alors adresser à l'autorité organisatrice de chacun des 
concours, dans un délai de quinze jours à compter de son admission (par lettre recommandée avec accusé de 
réception) sa décision d'opter pour son inscription sur la liste d'aptitude choisie et renoncer à l'inscription sur l'autre 
liste. 
 
La liste d'aptitude a une valeur nationale. 
 
Elle est établie pour une durée de 2 ans. Cette liste est renouvelable soit une troisième et quatrième année, soit 
jusqu'à l'organisation d'un nouveau concours, si celui-ci intervient au-delà de cette période de quatre ans. 
Toutefois, au terme de la deuxième année, l’inscription du lauréat non recruté n’est maintenue que s’il sollicite sa 
réinscription sur la liste d’aptitude pour une troisième année, un mois avant l’échéance de la deuxième année. Cette 
démarche devra être reproduite à la fin de la troisième année, pour bénéficier d’une réinscription une quatrième 
année. 
 
Le décompte de cette période de quatre ans est suspendu, le cas échéant, pendant la durée des congés parental, de 
maternité, d'adoption, de présence parentale et d'accompagnement d'une personne en fin de vie, ainsi que du congé 
de longue durée et de celle de l’accomplissement des obligations du service national. 
Il est également suspendu pour les élus locaux jusqu’au terme de leur mandat et lorsqu'un agent contractuel est 
recruté pour pourvoir un emploi permanent sur le fondement de l'article 3-1 de la loi du 26 janvier 1984 alors qu'il 
est inscrit sur une liste d'aptitude d'accès à un cadre d'emplois dont les missions correspondent à l'emploi qu'il 
occupe. 
Il est également suspendu pour la personne qui a conclu un engagement de service civique prévu à l'article  
L. 120-1 du code du service national, jusqu'à la fin de cet engagement. 
 
L'oubli ou l'absence de courrier de demande de renouvellement entraîne la RADIATION de la liste d'aptitude et la 
perte définitive du bénéfice du concours. 
 
 
 

 6. Le recrutement 

 
L’inscription sur une liste d’aptitude ne vaut pas recrutement. 
 
Il appartient ensuite aux différentes autorités territoriales d’effectuer leur choix à partir de cette liste et de procéder le 
cas échéant à des nominations OU, aux lauréats, de se rapprocher des collectivités employeurs, seules habilitées à 
procéder au recrutement. 
 
Si le lauréat n’est pas nommé pendant la durée de son inscription sur la liste d’aptitude, il perd le bénéfice du 
concours. 
 
Après deux refus d’offres d’emplois transmis par une collectivité ou un établissement au Centre de Gestion de la 
Fonction Publique Territoriale de la Vendée, le candidat est radié de la liste d’aptitude. 
 
Au moment du recrutement, les lauréats devront justifier de leur aptitude physique à occuper l’emploi. A cet effet, ils 
doivent satisfaire à une visite médicale d’embauche devant un médecin généraliste agréé, désigné par 
l’administration. 


